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2014-2015 AG 2015-06-13 DOCUMENT 13   RAPPORT ANNUEL DU DEPARTEMENT 

JURIDIQUE  SAISON 2014 –2015 

Période : 01/07/2014 au 16/05/2015. 

1. Mission  

Le département juridique de l’AWBB a pour mission : 

- la prévention et la gestion de tout contentieux éventuel pouvant survenir dans le cadre de l’application des statuts et du 

règlement d’ordre intérieur de l’AWBB ;  

- la prévention et la gestion de tout contentieux éventuel pouvant survenir dans le cadre de l’exécution d’une compétence de 

l’AWBB ; 

- la coordination des modifications statutaires déposées par le CDA ; 

-  la rédaction des différentes conventions conclues par l’AWBB. 

2. Composition du département 

Le président de l’AWBB a été chargé de la gestion dudit département.  

3. Relevé des rapports 

Au fil des procédures judiciaires ou disciplinaires, rapport fut fait au conseil d’administration de l’évolution et du règlement 

des différents dossiers. La situation de chaque dossier fut insérée dans les procès-verbaux des réunions du conseil 

d’administration.  

4. Activités de la saison 2014 – 2015  

Les activités du département juridique furent les suivantes : 

- il a assuré la gestion des différents dossiers juridiques ;  

- il a coordonné  les propositions de modification des statuts du ROI de l’AWBB présentées par le conseil 

d’administration lors des assemblées générales des 28 mars 2015 et 13 juin 2015 ; 

- il a  examiné et amendé les propositions de modification des statuts de la FRBB; 

- il a collaboré à la réaction des textes inhérents à la réforme de la compétition nationale à partir de la saison 2015-

2016 ;   

- il a préparé les dossiers relatifs à l’exercice du droit d’évocation  au conseil d’administration. 

 

Au nombre des activités du département, il convient de relever les dossiers suivants :  

4.1. Dossiers portés devant les juridictions civiles 
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4.1.1. Dossier B.M.C 

L’AWBB  et son président ayant été assignés dans le dossier BMC dans le courant du mois de juillet 2007, comme toutes les 

autres instances fédérales, le président a contribué à la prise de position collégiale dans la défense des intérêts des 

fédérations de basket-ball. 

Le dossier fait toujours l’objet de travaux auprès de l’expert judiciaire désigné par  la Cour d’Appel d’Anvers. 

La gestion du dossier est assurée par le conseil d’administration de la FRBB. 

Les experts judiciaires ont été sommés de rendre leur rapport pour septembre 2015. 

4.2. Exercice du droit d’évocation  

A 5 reprises, le conseil d’administration a exercé son droit d’évocation. 

4.2.1. CDA 2014-12-08 Evocation dossier CJP BBW  

Suite à la demande du comité provincial de Bruxelles-Brabant-wallon, il est décidé de demander les motivations des décisions 

dans le dossier 14-15/021 et dans l’attente de suspendre l’application des décisions. 

4.2.2. CDA 2015-01-12 Evocation décision du CJP Namur  

Après qu’il a été constaté que le club  Faulx les tombes, partie au dossier n’avait pas  été entendu, le conseil d’administration 

a renvoyé le dossier au CJP  Namur vu que  le caractère contradictoire des débats n’avait pas été  respecté. 

4.2.3. CDA 2015-01-12 Evocation décision du CJP Liège  

Le CDA a été  saisi d’une demande d’évocation de la décision du CJP Liège du 8 décembre 2015 (Dossier LG055-1415) par 

laquelle l’organe judiciaire décide de refaire jouer le match pour le motif qu’une joueuse, non inscrite sur la feuille de de 

match a été alignée. 

Attendu que les interprétations officielles reprises au  code jeu de la FIBA précisent à l’article 7 que dans cette hypothèse, la 

seule sanction est que ladite joueuse doit immédiatement quitter le terrain. 

Attendu qu’il n’est nullement question de faire rejouer la rencontre ; 

Le conseil d’administration décide d’annuler la décision du CJP Liège et de maintenir le score acquis. 

4.2.4. CDA 2015-01-12 Evocation dossier Décision CJR -annulation parents match à bureaux fermés 

Le conseil d’administration évoque la décision du conseil régional judiciaire et formule sa décision comme suit : 

 

• Attendu que la décision de faire jouer en un match de jeunes à bureaux fermés  ne répond pas à l’objectif 

visé par  l’article PC 49 qui est de priver de rentrées un club qui a causé des incidents qui ont été sanctionnés 

par un organe judiciaire ; 

• Attendu qu’une décision de  faire jouer en un match de jeunes à bureaux fermés pose la question de la 

gestion du déplacement de l’équipe visiteuse ; 

• Attendu qu’il n’est pas concevable que les parents qui ont assuré le déplacement d’une équipe de jeunes ne 

puissent assister à la rencontre disputée par leurs enfants  d’autant plus que leur club n’a pas été concerné 

par les incidents ; 

 

Le conseil d’administration décide d’annuler la décision de faire jouer en un match de jeunes à bureaux fermés  et 

charge le département championnat d’exécution de la décision. 
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4.2.5. CDA 2015-03-24 Evocation de dossiers traités par le CJP Luxembourg 

Les membres du conseil d’administration ont pris connaissance des dossiers traités par le CJP Luxembourg (LX005-007-009-

011.1415) dans lesquels un membre du CJP qui a siégé est concerné  au sens de l’article PJ6.  

Attendu qu’il entre dans les compétences du conseil d’AWBB de veiller à ce que la gestion des dossiers disciplinaires ne 

souffre d’aucune critique procédurale, 

Attendu qu’il convient de garantir l’impartialité des débats, 

Le conseil d’administration décide  

- d’annuler les décisions prononcées dans les dossiers susmentionnés  

- de  renvoyer les dossiers au CJP Luxembourg autrement constitué. 

 

4.3.La réforme de la compétition nationale 

Si nul n’ignore que c’est la VBL qui a initié les débats, il a fallu négocier, rédiger traduire les nombreux textes qui 

permettront aux compétitions nationales de connaître un nouvel élan. 

Depuis le 28 février 2015, les rédaction des différents projets de textes ont connu  un rythme effréné, ont fait l’objet 

d’échanges quasi quotidiens , ont été adaptés moultes fois.  

Ainsi,  

• une nouvelle convention FRBB –AWBB –VBL relative à l’organisation des compétitions nationales a été 

approuvée lors de l’assemblée générale du 28 mars 2015  ; 

 

• une nouvelle convention AWBB –VBL  relative à l’organisation des compétitions nationales  a été approuvée lors 

de l’assemblée générale du 28 mars 2015  ; 

 

• La constitution  d’une fondation  AWBB –VBL  pour l’organisation des compétitions nationales  a été approuvée 

lors de l’assemblée générale du 28 mars 2015  ;           

            

• Une nouvelle convention AWBBB – VBL suite aux réformes de la compétition nationale a été approuvée lors de 

l’assemblée générale du 28 mars 2015  ;           

 

 En outre en ce qui concerne, avec la collaboration efficace de Lucien Lopez et Patrick Flament un  Roadbook pour 

les compétitions nationales  a été négocié puis traduit avant de faire l’objet d’une dernière lecture conjointe. 

 

4.4.Les statuts de la FRBB  

4.4.1. Le statut des joueurs étrangers évoluant en nationale 

 

Le département  a largement contribué  au maintien d’une solution pour définir le statut des joueurs étrangers lors de la 

saison 2014-2015. 

 

4.4.2.. Application de l’article PCD 138 de la FRBB 

 

Après de multiples discussions, l’AWBB et la VBL se sont enfin accordées pour une solution qui permet de définir les 

modalités de qualification des joueurs appartenant à des clubs qui alignent plusieurs équipes dont une en nationale.  Loin 

d’être parfaite, elle constitue toutefois une avancée certaine. 

 

4.4.3. Proposition de modifications statutaires  

Le département a examiné et amendé les propositions de modification des statuts de la FRBB;  
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4.4.4. Statut fiscal et social des arbitres de division nationale 1 messieurs  

Le département a largement contribué à la recherche d’une solution appelée à définir un nouveau statut pour les arbitres de 

l’élite qui devrait sortir ses effets pour la prochaine saison.  

4.4.5. Divers 

 

Enfin, le département juridique a répondu à diverses interpellations émanent de clubs, de membres ou d’instances fédérales 

portant sur le statut des ASBL, le statut fiscal et social des sportifs rémunérés, le statut des joueurs étrangers ou la rédaction 

de convention de patrimoine. 

 

En outre, il a participé à la dans la recherche de solutions aux questions posées par des clubs de l’AWBB appelées à garantir la 

pérennité de leur objectif social et sociétal. 

5. Conclusions 

Les activités du département qui, rappelons-le, ne font que préparer les décisions du conseil d’administration ont été 

particulièrement nombreuses : outre la rédaction des propositions statutaires et l’exercice du droit d’évocation, le dossier de 

la réforme des compétitions nationales et la réponse aux nombreuses questions posées par les clubs ont permis au conseil 

d’administration de l’AWBB de prendre les décisions qui s’imposaient dans des matières des plus variées.   

En ce qui concerne le droit d’évocation, 

Il convient de souligner que sur les 5 dossiers évoqués,  

• par 3 fois, l’exercice du droit d’évocation s’est soldé par un renvoi du dossier devant les instances fédérales 

compétences pour des motifs de non- respect des principes de droit; 

• pour 1 dossier, il a corrigé une décision non conforme  au code de jeu FIBA 

• pour 1 dossier, il a pris une décision relative à l’organisation des  compétitions de jeunes de l’AWBB et contraire à la 

philosophie qui sous-tend le fonctionnement de l’AWBB. 

 

Jean-Pierre Delchef 

Président du département  


